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La majorité et le Ministère. * La liste des coupables allemands 
UN DEVOIR SOCIAL 

Parla, la ville de toutes les Joliesses et de 
toutes les élégances, exerce sur la province 
une sorte d'attraction magnétique. La capi
tale attire à elle et retient dans nn réseau de 
•Oie et d'or, la foule de ses admirateurs en 
extase. Pour beaucoup de sens. Pari» est le 
centre où tont doit converger, le « cerveau » 
qui, seul, pense et conçoit pour la France 
entière, le dispensateur de tous les biens, le 
créateur de toutes choses utiles et belles. 

C'est là une conception très spéciale, — 
conséquence de la centralisation a outrance 
que nous subissons depuis le commencement 
do siècle dernier, — qui, peu à peu, ruine la 

j e * .*»m nu profit de la capitale. Il Importe 
de réagir avec énergie contre ce mal. L'oeea-
tdon est bonne, d'aillenrs, puisqu'un mouve
ment sérieux de décentralisation se dessine 
dans le pays. • 

81 nous envisageons la question au point 
de »ne strictement commercial, — et c'est 
sans doute le plus important, — nous voyons 
immédiatement s'exercer l'influence prépon
dérante de Paris. Au début de chaque saison, 
par ses prospectus alléchants, ses catalogues 
illustrés tont spécialement édités pour Jeter 
4e la poudre aux yeux des braves clients de 
province, le grand magasin parisien fait 
miroiter d'illusoires avantages, de mirobo
lante» affaires, des c occasions exceptionnel
les », exceptionnelles..• pour lui. 

l iais le marchand parisien ne se contente 
pan de nous inonder de ses réclames et de ses 
échantillons, il vient lui-même sur place. 
Apprcnd-U que des fiançailles ont été célé
brées, vite il accourt avec ses collections de 
bijoux, d'articles de trousseaux, de modes, 
d'ameublement, etc. Cette démarche est coû
teuse, qu'importe! Il lui sera facile de faire 
parer largement par ses ronflants acheteurs, 
ses frais de voyage et de séjour! Les articles 
oju'il offre sont horriblement chers ; on peut 
*e les procurer dans la région pour un prix 
beaucoup moins élevé. Qu'importe encore ! 
11 est chic, de bon ton, d'acheter & la Mai
son X de Paris, et par snobisme, on achète. 
Et le marchand parisien qui ne participe en 
rien a notre vie communale, ni a nos charges, 
s'en retourne chez lui, une grosse commande 
dans son portefeuille. Pendant ce temps, nos 
commerçants, frustrés d'une vente qui, régu
lièrement, devait leur revenir, se lameatent 
devant leurs feuilles de contributions. 

Pour acheter au dehors, 11 n'y a pas de 
raisons acceptables, n y a le caprice, la 
manie, l'engouement et c'est tont ! 

Favoriser le commerce local est nn devofr 
4e stricte solidarité. C'est un devoir social 
auquel personne n'a le droit de se soustraire, 
car il intéresse la vie et la prospérité de la 
cité. Il faut regarder comme un dan~er natio
nal l'accaparement du commerce de la pro
vince pax,aes grands magasins de la capital*. 

L/intért t et le sentiment nous commandent 
4e soutenir le commerce de nos villes. Ache
tons chez nous, ce sera le meilleur moyen 
d'aider au relèvement de nos malheureuses 
province*, et de remplir vis-à-vis d'une caté
gorie tr. s intéressante d'habitants un devoir 
4e justice et de solldiu.té. 

M** Reboux. 

listes aient, ft l'unanimité, roté contre la 
cabinet. 

I.' c Action Française » Insiste sur le pé
ril de gauche et invite M. Millerand a s'ap
puyer sur la droite. 

> — 
Au Conseil supérieur de la Guerre 

L E GÉNÉRAL G U I L L A U M A T 
inspecteur général do l'Armée 

INFORMATIONS 
LA OXtASSB 19X9 ET LES PERMISSI0NXAISE3 

Paris. 31 janvier. — M le ministre de 1* Guerre, 
répondant à la question d'an dtpuré. déclare que les 
Aiapoaitiona da la loi de recrutement, ayant f i l re-
I6i*•* en vi-rueur âopota le 1er janvier 1920, les 
Jeumoa fons do la cîasse 1919 bénéficieront, en pria-
aipo. do quarante jonra de permission dans le fou
la i t do l'année 1920. Cet ta disposition no prévoit 
pas la gratuité du transport, ni l'établissement d'un 
tour da> départ régnljer. 

fc'AOBICTJIsTtTfiS at nos NOUVEAUX MINISTRES 
Ftrie, 8L jaav 1er. — Vue importante délégation 

éW l'Union ceotralo des Syndicats des arnr-uitenr* 
«o Franco, parmi .es-tu*)*, sa trouvaient MM. Dela-
Inndo. président, et de nombreux membre? du Par
lement, s'est rendue auprès du ministre de l'Ani-
«rnttnre et du miiu*îre des Travsni publics, pour RM 
nmtretenir do le situation dans laquelle l'agriculture 
arancniao an débat par suite do la crise actuelle des 
transports. 

aVHSKITCfcRB TE I*A COUBOKNE DE MONACO 
TA BNTEXK DANS UNE FAMIULE FKANÇAISS 

LA P U P U L A T Ï O N DES V Ï L L E S 

dévastées de l'Yser 1914*1920 
II. Poir.enré a visité les villes et villages 

dévastés de l'Tser. h'moins de tant de com. 
bats et qui rappellent il nos soldats non 
moins de souvenirs qu'a ceux du Roi Albert. 
Veut-on savoir ouel est, aujourd'hui, 1* chif
fre de la population de ces cités meurtries? 

En lfll-l, Tpres comptait 30.000 habi
tants. Environ 1.30J --ont revenus sur ses 
ruines. Dixmnée n'a plus que 450 habitants 
sur 1.000:"^ieuporr ôô.t sur 4.i!00; Clereken 
1.300 sur S.S00; Zonnebeke 217 sur 4.092; 
Langemark 2SS sur 6.400; Bccelaere "50 
sur y.L'.Tï : Boeslnghe 200 sur 2.200: Wnr-
neton 2.10 sur 4.000; Merckem 307 sur 
H.f fS-r-r t ' i r iw-gW.w 1 .<»»'.' "Messines r>ff 
sur 1.600: Poelerpelle 246 sur 2.243: Ranrs-
eanelie 100 sur 900; Passeheudaele 280 sur 
S.S00, etc. 

Autant de aeins de vlHea et villages, 
t u t de ueius de batailles. au-

LES QUOTIDIENNES 

LE T E R R A I » D É B L A Y É 

31 
peMer à 
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Les Interpellations de vendredi, a la 
Chambre, omt débla.vé le terrain. Elles ont 
permis nu chef du ponveraement de s'expli
quer franchement sur les principales ques
tions controversées : composition du minis
tère, choix du ministre de l'Intérieur, poli
tique extérirure. Il faut croire que la repense 
de II. Millerand a doané satisfaction aux 
dépurés, puisque par 4SI voix contre 70 Us 
l'ont approuvée et veté la confiance. 

L'intervention de XL Bonaevay, représen
tant du ftaOae et l'un des membres 1rs plus 
lnilBeats Cu groupe de l'Entente Dcmecra-
tiaue, n'a pas été étrangère à ce résultat. 
M, lîennevay, après avoir exposé coursîeu-
semeat les rriti*,ues que ses amis et lui fai
saient au nouveau cabinet, a déclaré vou:oir 
« laisser de eftté les gest ions de*per*eame* » 
et ae se preaencer que sur un projrrnainie. 
Aiaiii enragée, la discussion devait naturel
lement se terminer par une entente entre 
la majorité et le ministère. 

En effet, le programma de M. Millerand 
et celui de M. Boanevay ont de nombreux 
poiats de contact et du moment qu'on adopte 
l'un i! ù:ut nécessairement suivre l'astre. Le 
ministère fait appel a l'union de tous les ré
publicains pour poursuivre une œuvre de re
constitution économique, financière et so
ciale. Mais, c'est justement la le fond même 
des processions de foi des députés républi
cains élus le 10 novembre dernier. 

Les hommes de la majorité entendent for
mer un parti de g-ouvernement. un parti de 
réformes, dans l'ordre économique, dans J'or-

(dre financier et dan» l'ordre socwA. U* «va*. 
\ raison, selon nous, ée ne pas ëtermisrr les 
(querelles de politique sure et de faire moins 

MINISTÉRIELLE\ZT™ ,nx perso"M ,U''UI ***** 

« plu» 
>. alla 
comte 

PErNCTXB 
«•• — Le • Da*^ M«il • apprend 
ophe. I« plus jeune frère de t 

éponaer Mme W.-B. 
Blanc », et dont la 

Jt million de livre» 

SI j .n , 
«ma la prince Chri 
alem roé de Grèce. L'on 
•eed*. la vanva du « Koi du P. 
tVn-tuxha est «grimée S plu» d 
» tarant. 

. . aaosaiBSM» n n o n A BET*OTJTH 
Alexaadne. SI janvier. — L» cardinal Duboia a»t 

aativé tel aa rendant à BerroaUt. 
' S'AUQUenriATTOB DW PBXZ DU PAT» 

***>'• " Janvier. — On croit ««voir que le proiet 
4% (OuTernement relatif à l'aua;me«tation du rrir 
te pain .infpirera du .rejet «recèdent, mai. avec 
riahaatien», par étape». 

U-, STWKTVCIr; 

La livraison des coupables 
par l'Allemape 

LA LISTE NE SERA PAS MODIFIEE 
Paris, 31 janvier. — L'Agence Havas com

munique cette note : 
Les journaux anglais ont annoncé que les 

premiers ministres de l'Entente allaient se 
réunir prochainement à Londres, en vue d'en
visager une nouvelle réduction de la liste des 
coupables. 

Dans les milieux autorisés, on déclare qus 
cette nouvelle est sans fondement. 

La liste des coupables, qui s'élève à environ 
800, est maintenant proie et ne subira aucune 
modification. 

Cette liste sera remise au gouvernement al
lemand le 10 février et c'est dans sa séance 
de lundi que le conseil des ambassadeurs exa
minera les formes dans lesquelles aura lieu la 
remise. 

Quelques noms 
Donc, nous connaîtrons le 10 février les 

noms des criminels al lemands dont la livrai
son est demandée par les Alliés. Nous ne 
croyons pas nous écarter de la vérité en di
sant qu'elle comprend notamment les noms 
suivants : 
Prince ROPPRECHT DE BAVIÈRE. — Dépor

tations du Nord: 
Doc de WURTEMBERG (commandant la 4* 

année). — Massacres de Namur, de Somme-
I\v. etc.: 

Von KLUCK i commandant la 1™ armée). — 
Assassinat des otages à Senlis; massacre de 
civils à Aersiiot; 

Von BULOW. — Incendies dans les Ardcnnes. 
fusillades de civils; 

Von MACKENSEN. — Vol», incendie», exécu
tions en Roumanie; 

Von der LANSKEN. — Meurtres de miss Ca-
vell et du capitaine Fryatt; 

Amiral von CAPELLE. — Attentats par sous-
ir.arins; 

Général von SANDERS. — Massacres d'Armé
niens et Syriens; 

Général STENGER. — Ordre de ne pas faire de 
prisonniers; 

Général von OSTROWSKY. — Pillage de DicaM 
et massacre de 103 civils; 

Général von TESNY. — Exécution de 112 habi
tant. d'Arlon: 

Les frères NIEMEYER. — Camp de Holzmin-
den, sévVea contre le» prisonniers anglais; 

Major von OOERTZ. — Cruautés commises an 
camp de ^iaffdekonrg; 

Lieutenant RUDIGER. — Cruautés au camp de 
Kuhlebei.: 

Général von CASSEL. — Cruautés an camp d* 
Dobcritzi: 

Major von BULOW. — Destruction d'Aersehet; 
fusillade de 150 civils; 

Général von MANTEUFFEL — Incendie <t« i 
LotttaJa: s '<- - --•"» • "** 

Lieutenant WERNHER, commandant VALEN-
TINER, commandant FORSTNER. — Cou
lage de navires-hépitanx. 

Dans la liste ae sont pas compris, on le 
volt, le « Seiirneur de la Guerre » et son fils 
le Kroaprinz. au! fent l'objet de réclama
tions particulières. Mais elle comprend des 
grands chefs responsables personnellement 
parce qu'ayant ordonné eux-ménies les cri
mes ou cruautés dont la conscience univer
selle réclame le châtiment. Ce sont ces 
prands personnages que la diplomatie alle
mande s'efforce d'arracher â la justice. Elle 
se montre plus conciliante en ce qui con
cerne les subalternes. 

UNE INTERVIEW M) KRONPR1NZ 
Londres, 31 janvier. — Le correspondant 

du a Daily Express « ,1 l a Haye a inter
viewé le krenprinz allemand. Le correspon
dant sisnale que l'ex-héritier de la couronne 
impériale a un goût fort vif pour les sports. 
Il aurait même déclaré qu'il aimerait beau
coup voir Carpeatier dans le ring afin d'étu
dier sa splendide agilité. 

Le krenprinz a, au cours de la conversa
tion, exprimé l'espoir de pouvoir rentrer en 
Allemagne au commencement de l'été pro
chain. Il a ajouté que personne, dans sa fa
mille, n'éprouvait la moindre Inquiétude du 
fait de la demande d'extradition adressée ft 
la Hollande par les puissances de l'Entente. 
IMPUISSANT A LIVRER LES COUPABLES 

LE GOUVERNEMENT ALLEMAND DÉ-
MISSIONNERA 
Zurich, 31 janvier, -e. Les « Basler Nach-

chriebteen » apprennent de source sOre que 
le gouvernement allemand se trouvant dans 
l'impossibilité de faire exéefiter ses ordres 
pour livrer les ooupnbles, démissionnera si 
l'Entente insiste pour leur livraison. 

LE MARÉCHAL DOUGLAS HA1G 
CESSE SES FONCTIONS 

M. Churchill lui adresse 

une lettre de remerciement! 

Londres, 31 janvier. — Le poste de com
mandant en chef des forces de Grande-Bre
tagne, jusqu'ici exercé par le maréchal Sir 
Douglas tiaig, cessant d'exister, à partir 

km MARECHAL DOUGLAS H A I G 

d'aujourd'hui, II. Wilson Churchill, ministre 
de la Guerre, a adressé au maréchal Hais 
une lettre pour le remercier des éminents ser
vices qu'il a rendus. La lettre se teruiiue 
ainsi : 

Naus sommes heureux de savoir que, quoique 
voit., tj.-rioz jouir actuellement d'une période é> 
rrioi bien st.iiraf. voTe talent et votre expérience 
referont ft U disposition de l'armée britannique 
•t oo l'Etat. 

TTBE OE BELGIQUE 

VVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVV\AV\ 

Le vote de confiance de la Chambre 
d les commentaires des journaux 

Ptrts, 31 Janvier. — Les Journaux sont 
vnanlmes à signaler l'importance et la net
teté du vote de la Chambré, qui dissipe le 
malaise résultant du premier contact. Ils dé
clarent que le moment est venu de se mettre 
résolument an travail. 

Pour r c Homme Libre », le programme 
*e M. Millerand ne diffère nullement de celui 
défini par M. Clemenceau ft Strasbosirg. 

Le « Matin > souligne la dignité et l'at
tention dont la Chambre fait preuve. 

I«» « Journal » constate que quatre dis-
eonrs oat suffi pour rétablir la situation. 

La e Petite République > constate que M. 
KUleraad a préféré la franchise ft l'habileté. 

Paur le « Ffearo », le vote signifie que la 
•uuveUe Chambre connaît la prix de la vic-

Le < Radical » attend arec confiance 
répreuve dn 18 février, dont le eabinet 
pourra peut-être sortir modifié, mais certai
nement encore consolidé. 

L* e Rappel » rapproche ce rote da l'élec-
Uoa de M- Gronasler t la vice-présidence, 
•C de la présence de M. Steeg, an ministère 
ée l'Intérieur, dont il démontre l'absence des 
fassions sectaires!. 

L* « Libre Parole » dit qne la politique 
4» il. Millerand est la seule qui soiL sus
ceptible d'imposer la réconciliation des partis 
fl l'exception dea socialiste* et des rovalis-
•aa. 

V a 

les et surtout qu'aux actes. 
N'eus avons tant i travailler 

notre France victorieuse, mais airaio.'ie par 
one lutte épuisante, qu'il nous faut perdre le 
minimum de temps et d'efforts en spécula
tions théoriques et en raines disputes de 
froupee. Depuis que la guerre a rapproché 
Cous les Fraaçais dans ane commune pensée 
de patriotisme, les noms ne comptent plus et 
les opinions elles-mêmes cessent d'être un 
obstacle ft l'union des bonnes volontés. 

A l'heure actuelle, il est indispensable de 
rechercher tout ce qui nous unit et de repous
ser tont ce qui nous divise. Les sacrifices 
d'amour-propre que nous avons consentis gé
néreusement quand l'ennemi menaçait notre 
patrie, nous devons les continuer, aujour
d'hui, que nous avons ft nous organiser dans 
la paix. 

Certes, ne permettons pas à on gouverne
ment quel qu'il soit, de profiter de noa 
bonnes dispositions pour nous brimer et re
commencer les détestables pratiques d'autre
fois. Mais, n'oublions pas qu'il ne faut pas 
demander aux gens pins qu'ils ne peuvent 
donner et qu't vouloir la perfection on ris
que de patauger éternellement dans le mau
vais on 1* médiocre. Apprenons t juger les 
dirigeante sur leurs actes, sans noua laisser 
impressionner outra mesure par les senti
ments. 

S'il est réalisé dans l'esprit de son auteur, 
le programme Millerand est capable de nous 
douner une ère de paix Intérieure, de travail 
productif et d» solutions sociales. Avec 
l'exécution stricte du traité d» Versailles, que 
pouvons-nous attendre davantage du gouver-

t». 
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NOS DÉPÊCHES 

tie la Dernière Heure 
^^^^^vvv^A«nA.^A^v^A^A^AA«A^AnAA~^*^^rtAA^«*vvv^vv^vv^ 

ha visite de M.rov.icare 
L'entente frar.co'bdge 

Bruxelles, 30 janvier 1920. 
S.-.ns nous berorr d'illusions, — l'expé

rience nous a m i.Heureusement appris ce 
que valaient les discours, les toasta et rea 
banqiiLts, — nous retenons de la visite de 
M. Pomcai'c, un JKU de réconfort. Ou sait 
qu'après avoir décuré nos viiies héroïques, 
les hommes d'Etat des deux pays ont eu un 
lon± entretien sur .es Jiuereut.es question* 
économiques, financière* et mjkaires qui 
ici intéressent. Cet entretien, suivant l'en
trante du roi Albert avec Af. Deschanel, le 
nouveau préaident de la République ivan-
çaise, a été plein de franchise et de cordia
lité. Tant mieux. C'est le seul terrain sur 
lequel nous pourrons causer a i'asse. 

11 y a, dans l a m e beige, un peu froide et 
très frondeuse, beaucoup de sym^atliie, 
j'allais dire beaucoup d'amour pour ia 
Fiance. On sent qu'une même origine BOUS 
unit, que ses à- stins ont été les uiJmes, et 
qu'un même avenir nous attend. j;iin..:s, 
même aux plus mauvaise* heures, on n'a 

QUESTIONS SOCIALES 
ET OUVRIERES 

Reconnaissance officielle du Syndicat 
ouvrier, contrat collectif, salaire juste, sur
salaire équitable : telles sont les quatre 
bases fondamentales sur lesquelles paraît 
solidement établi —-*ans trop risquer de 
s'illusionner — l'avenir de notre région in
dustrielle (1). 

Avant de clore ce cycle de considérations, 
nous voudrions encore ajouter deux mots 
qui nous paraissent nécessaires, si l'on veut 
éviter, ou une faillite ou une catastrophe. 

Il s'agit de la manière d'entendre, et le 
droit au syndicat et le droit du syndicat. 

* * 
Il est de toute évidence d'abord — et l'on 

aurait honte d'y insister tron — que la re
connaissance du syndicat ouvrier ne doit pas 
être l'effet de la crainte ou de la nécessité, 
encore moins un calcul de louche diploma
tie à la Néron : 
J'enubrasse mon rival, mai» c'est pour l'étouffer.' 

Xon ; ce doit être une acceptation intelli
gente, raisonnée et définitive. 

Le Syndicat est un organisme nécessaire 
pour sortir de l'anarchie et pour l'organi
sation du monde du travail. 

Le Syndicat n'est donc pas en soi révo
lutionnaire ; il est, an contraire, antirévo
lutionnaire. Qu'on se rappelle «l'ornière 
syndicale » que redoutait tant Jules Guesde 
après le vote de la loi de 188-1. Celle-ci, en 
organisant les forces ouvrières et en leur 
donnant un but professionnel rendi ; en 
effet inutiles et odieuses les excitations à la 
haine et à la Révolution. C'était la grand'-
route rie l'ordre et dJ la paix, qu'on ouvrait 
enfin devnnt le monde du travail ; et, pour 
la discréditer, Guesde la baptisait « ornière 
syndicale ». 

Est-ce assez significatif î 
Et si, en parlant ainsi et en affirmant la 

nécessité et la valeur instructive du Syndi
cat, nos voix sont suspectes à certains, 
parce que trop démocratiques, on sera sans 
doute plus sensible à des appels venus de 
milieux amie. 

Qu'on éoont» dose M. Georges Valors, 
l'éeoaomiste attitré de ]'Action Française, et 
l'a»**— «'un récent et remarquable ouvrage, 
L'Economie nouvelle. 

< La système anpitsiist», dit-il. qui a régenté 
notre éee-aomie penoaat plue d'un aiacie, est a©-
aonutis une c-iese morte.» ti p. 12). 

« ...L'hemme oui travaille ne »e présentera 
plu» devant so» patron, dans l'attitude humilie 
de celui qui est derant son protecteur® : il visa. 
rira, la tote haute, le regard droit, comme le sol
dat éeweart 60n chef. Le même «entiment de l'hon 

,!.&?»?.Je.a>e'lt. S'il •at.l», c,'eK uarce qu'il veut 
[ vivre es travaillant, (smjft* il otalft prêt à 

douté de la Fraac; . Pans Jouti. si, au début 
de 191-1. la France avait commis le crime 
de l'Allemagne, la Belgique n'eut pas hésité I 
à se dresser contre elle ; miis , il est certain | 
qu'elle s'e?t battue avec plus ée coeur e t j 
d'entrain, en se sentant du côté dfs pinta- : 
Ions rouges, que du côté des casques à : 
pointe. 

La France ne l'a peut-être jamais oublié, 
n a i s elle nous permettra bien de dire la 
tristesse décevante que nous avons éprou
vée quand, à Versailles, ^sous l'oeil du 
n Tigre », tant admiré pourtant ioi, notre 
eause essuya autant d'éeheos diplomatiques 
Qu'elle av.it enregistré, jugque-'à. de beaux 
discours et d« "solennelles protestations de 
reconnaissance. 

Le jour n-t-il lui oit. frères aussi en désil-
lusioof. le p'uple belge et le peup/e fran- i 

que, s.ins aller jusqu'à une fusion inutile et 
impossible , enacun p:'ut trouver un terrain 

mourir 
en c*i»»vuta»t.» |p. 13) 

t ...0:i.'.nise>nr-n<-iei sans attendre l'nclicvement 
«'un bd ediike doctrinal. Novs CONNAISSONS roui 
LA DIBBCTIOS CKVÉHALE X'ïïSl LA VOIR iTNDICAIX... 
Ohi E les patrons, les survivance, de l'économie 
hberaie sVppoîc-nt. premièrement à i'établisse-
mont stri-'t d'un-e disripliiu' corporative en vue 
ces perfec::onnenieiiùs techniques ; deuxièmement, 
à l:i rœonnaij'sance définitive du syndicalisme 
ouvrier. Le ohei d industrie formé pat l'économie 
lîhéraie. se conçoit comme une sorte de souverain 
qui ne veut, ni recevoir les lois de ses pair?, ni 
traiter aiec ceux dont il dirige !* travail. Avec 
Us hommes de cette formation, il es*. aus?i im-
poFî-i'bie d'organiser la collaboration technique de. 
c'ie.is d'industrie, que d a.sstirer des rapporta 
maaUnli entre syndicat* patronaux et ouvriers.» 
Ip. 23 et 23-. 

Eh bien '. de ces chefs d'industrie-là, il 
n'en faut plus, dit M. G. Valors Leur idéo-
logrie est une t idéologie mourante ». 

Le langage d'un anudétnociate convaincu 
sera, espérons-le, entendu de ceux que le 
mot de Démocratie pouvait offenser. 

Au fond, cette conception du droit syndi
cal, nous allioas dire du devoir syndical, 
n'est ni démocratique ni antidémocratique ; 
elle n'est pas de l'ordre politique, elle est 
d'un autre ordre, elle est de l'ordre social, 
et de l'ordre social, est-ce nue TOCS ne doi
vent pas être les partisans et les défen
seurs? 

Il n'est pas moins important que de l'au
tre côté on ait une idée vraie du droit du 
syndicat. *• * 

Le Syndicat est une force puissante, c'est 
incontestable. Alais la force crée-t-elle le 
droit 1 

Seule, la force est du. brutal, du matériel. 
Pour qu elle soit en quelque sorte sainte et 
sacrée, il faut qu'elle sott unie à quelque I 
chose de pius grand qu'elle. 

que cette loi morale de justice, si elle cet 
un' frein et si elle impose ds sacrifices, est 
aussi conforme à l'intérêt bien entendu 1 

Récemment, en un brillant discours, au 
Sénat {Journal officiel 13/101910, p. 1619), 
M. Clemenceau, après un aperçu historique) 
un peu simpliste, et sur lequel il y aurait 
quelques réserves à faire, disait : 

Le j'onr arrive où la cJaate ouvrière, les tr*-
va.l.U-i.rs veulent s'aeseoir à ce banquet redou
ta le. pour s'y servir à leur façon. Je voudrai* 
— ib ne m'"'•coûteront pas, mai. c'est de von* 
que je voudrais être entendu, — je voudrai* 
qu'ils ae convainquissent bien qne, de même quo 
la noblesse a cru qu'elle pouvait tont M permet
tre et qne tont ne lui a pas été permis ; de mémo 
que la bouriteoisie a cru qu'elle poovait tont *• 
permettre et que tout ne lui a pas été permi*, 
eux-mêmes' a'îuT'croient pouvoir bouleverser la 
société à leur puise, parce qu'il, supposent en 
avoir les moyens, ils commettront l'erreur la phm 
redoutable pour la rraiice et pour leur intérêt 
personnel.» 

C'est bien cela, et sans le savoir, le Tigr» 
assagi ne faisait que commenter.*, sa façon 
la parole des Livres Saints: «La.-justice 
élève les peuples et le péché, au contraire, 
les rend malheureux. » 
—Entrons donc avec loyauté et arec câhne 
dans la voie syndicale, les yeux fixés sur la 
justice ; et s'il s'y rencontre des difficulté» 
inévitables, noua serons du moins en face 
de groupements connus pour les discuter 
avec la règle éternelle du droit pour les ré
soudre. 

Cela ne vaut-il pas mieux que des moyen* 
amorphes, impossibles à discipliner, et de* 
intérêts égoïstes, impossibles a concilier 1 

I. T. E-

L'AFFAIRE MARTINAGE 
La justice ne s'en laissera pas im» 

poser : elle suit son cours. • Des 
Boches auraient vendu la mèche 
Des pièces compromettantes au
raient été découvertes 
L'arrestation de Léon Martlnajre, qualifié 

d'abord d'Industriel, que nous avons désigné 
comme un brasseur d'affaires et à qui d'an
tres appliquent l't'vitliète à la mode de 
canti, a réveillé dans 1* population ronbai-
sieaae des sentiments divers, qui semblaient 
s'être apaisés. 

T.'immense majorité des honnêtes rena, 
ceux qui ont souffert de l'eccupatiop enne
mie, ainsi que les combattants et mobilisés, 
souhaitent que, cette fois, la lumière, aussi 
complète que possible, soit faite sur le cas 
des Français indisrnes qui auraient spécula 
sur le malheur de leur? compatriotes ai 
ieur pays, 'Cétfe'érmTrs'Tîon" est nécessaire 1 
la moralité publique. Ceux qui sont accusée 
ou soupçonnés à tort — il en est sans doute 
— doivent le désirer plus que tous. Quant 
aux autres, il est tout naturel qu'ils volent 
arriver cette heure avec anxiété. On ne peut 
regretter qu'une chose : c'est qu'elle ait trop 
tardé. 

L'AFFAIRE SUIVRA SON COURS 
On attendait, hier, l'arrivée, & Lille, de 

Léon Siarriaam*, dont le transfert de Nice a 
été ordonné. Connue le voyape parait être 
loue-, des potins sont mis en circulation, et 
l'on raconte que des influences se seraient 
mises eu action, plus pour éviter les réper
cussions de l'affnire que pour sauver Martl-
napre lui-même. 

Bagatelles que tout cela! 4 n P°**t où en 
sont 1rs choses, il n'y a plus moyen de re
culer, et y ue faut pas connaître la haute 
conscience et la capacité professionnelle dn 
magistrat instructeur du Conseil de guerre, 
le lieutenant de Ceniis. pour s'imaginer qu'il 
n'ira pas jusqu'au bout de son rôle. 

VENGEANCE 
OU COURS NORMAL DE LA JUSTICE 
Nous avons dit comment la famille et le* 

an:is de Martinaite mettaient snr le compte 
d'une dénonciation par venjeance son arres
tation. 

Cependant, nous avons depuis appris 
quelle résultait pais simplement de l'œuvre 
normale de la justice militaire, qui a reçu en 
lu circonstance une aide précieuse de la po
lice de Sflreté de Roubaix, et de son habile 
et dévoué chef. ML Kenet. 

Pu Conseil de fruerre de Paris, i la dispo
sition duquel se tient actuellement un ser
pent boche du nom de Lévy, nous vient la 
nouvelle que des Allemands eux-mêmes, qui 
séjournèrent à Lille et Roubaix, ont révélé 

••JL!"**1** \ L'armée angtaise doit être prête 
affaiblie par I * • 1 o 

a secouru* la France 
Londres, 81 Janvier. — M. Winston Cbnr-

cftii. pariant aujourd'hui à Londres aa sujet 
de la réorganisation de l'armée, a dit : 

Le. gouvernement propose que, outre l'armée 
régulière, une nouvelle armée territoriale vo
lontaire soit constituée dans un but de défense 
impériale, y compris nés obligations vis-à-vis de 
la France et la Belgique. 

Aucun homme, a insisté M. Winston Churchil, 
• • doit s'engager dans l'armé* territoriale s'il 
n'est pas prêt dans quelques moi*, voir* dans 
quelques semaines, à aller an secours .de .ta 
France ou de la Belgique, an cas d'agression. 
non provoquée, ou à défeadr l'empire attaqué. 

LA BAISSÉ* DU MARK 
provoque la panique en Allemagne 

Berlin, 31 janvier. — La nouvelle baisse 
dn mark provoque ici un énorme désarroi. 
On parle couramment de la banqueroute 
comme du seul moyen d* sortir des diffi
culté* actuelle*. 

lu marché «'effondre. Le* ventée arri
vent par paquet*. Tont I. monde cherche à 
placer l'argent en valeurs étrangère*. 

Tragique déraillement 
de l'express de Montréal | 

Burlington, SI Janvier. —. L'express de 
Montréal a déraillé et a dqValé le long du 
remblai. Deux wagons-lits ont roulé dans le 
lac Champlain: la glace qui recouvrait le lac 

rompit et le* deux wagon* ont disparu, 

On ne se syndique pa6 pour être fort et I les noms d'un certain nombre'de leurs an 
écraser SfS adversaires vrais ou supposés ; | ciens «mis. parmi lesquels figurerait celui de 
on se syndique p >nr être fort et pour faire I Martinage. Ce Lévy était, A Roubaix, expert 
régner la justioe ; Voua la vérité. J pour les rexti!e« de la « Rohstoff-Steileer > 

La force syndicale — comme toutes les I (ou bureau Sini. 'dirieée par K capitaine. 
«M.\.T*.% — xC «•SX Y>*>, "P̂ v *&*-YaVrcvt, uvi tadttt\\jacfe**«Y\, \W n ie ou Curoir. C'est par Yen-
mais elle doit être au service du droit. /tremise de cotre société, créée par le G.Q.Q. 

11 faudrait que tous se pénètrent conti-j allemand pour raccoler. à tout prix, les tia-
sol'.de d'union, touf en gardant "sa liberté ) nuelleinent de cette vérité et qu'on l'ait tou-1 sus. métaux, etc.. gue les réquisitions ne fai-
indivitlueHeî f?soe>onî-/e. (jours présente-à l'esprit. ,'saient uas suffisamment rentrer, que ces 

Je siig bien que, sur le t-rrain économi-] ' Quand, autrefois, certains patrons tout j marchandises étaient expédiées en Allema-
que, les affaires sont les affaires. Mais les I puissants imposaient à l'ouvrier isolé leur ! gne. 
peuples, pas plus q i e les individus, ne « . v o l o n t é , ,ous menace de renvoi ils avaient I L A lt PHILANTHROPIE » OE fAARTINAGH 
nourrissent pas seulement de pain. L'bom- ) la^torce ^pour eux. Cela suffisait-il 1 
me n'est pas uniquement un ventre, et c'est 
pourquoi il est bon que les diplomates et 
les politiciens voient autre chose, dans les 

entralaamt le* voyageas* 1 1 M pied* d'eau. 

relations internationales, que le côté •écono
mique. 

Celui-ci est de première importance, c'est 
vrtii ; mais comme sa solution dép»nd beau
coup plus de la valeur morale des hommes 
et des nations en cause, que de leur puis
sance fiduciaire, l'on comprend l'erreur fa
tale d«"« laenaew verserait e»!tii qui vou-
""tit régler les rapports économiques des 

nations, saus tenir compte de leur valeur 
morale. 

Or. comme sur ce terain, France et Bel
gique ont, pendant la pruerre, donné des 
exemples qui tiennent de la létrende et oui 
sont dignes des temps fabuleux de l'histoire 
héroïque, il ne sera pa* difficile pour nos 
hommes d'Etat respectif» de trouver le 
joint nécessaire pour que soit cimentée à 
jamais la fraternité des deux-peuples, b-.p-
tités tous deux dans le sang immortel, pour 
I* triomphe du droit et de la justice dans 
le monde. 

Unis daes la paix comme dans la guerre, 
Belges et Français, sans abandonner quoi 
qne ee sait de leur dignité et de leur liber
té, ont assez'de ressources pour ressusciter 
comme ils le méritent, même si les autres 
nations oubliaient un jour ce qu'il»doivent 
aux poilue de France et aux jas* de Bel
gique. 

Si la force est un droit, .je défie un ou
vrier demies blâmer avec raison. 

Si donc, aujourd'hui, des syndicats ou
vriers puissants voulaient faire la même 
chose, en sens inverse : si, par menaces de 
grève ou de révolution, ils imposaient des 
conditions iniques, suffirait-il, pour légiti
mer leur conduite, de dire qu'il* ont main
tenant la force 1 

Non, certes. 
Il y a une conception matérialiste du 

Syndicat qu'il faut repousser avec horreur, 
quels que soient les errements du passé. 

Quand on jette à tous les échos les grands 
mots de droit et de justice, quand on les 
inscrit fièrement sur son drapeau, on se 
doit, non de les incliner honteusement de
vant la force, mais d'incliner la force de
vant eux ; on se doit, en un mot, de mettre 
la»force au service du droit. 

Et c'est ce que disait, il » » près de 30 
ans, l'illustre papa Léon XIII, quand il 
écrivait dans la famenoe Encycftqne : Rerum 
novarvm : » Au-dessus de la libre volonté 
dee contractants (à plus forte raison au-
dessus de leurs caprices), il eet une loi de 
justice naturelle plus élevée et pins an
cienne. » 

Accepter des conditions que cette loi n'a 
pas réglées, « c'est là subir une violence 
contre laquelle la justice proteste ». 

ifin, pourquoi n'ajouterions-nous pas 

(1) Journal ée *.i.l*i* da Vt Janvier laeU 

Xous avons, il y a deux jours, impartiale
ment rapporté l'opinion de quelques person
nes, dont l'honorabilité est au-dessus de tout 
soupçon, sur les services qu'aurait rendus 
Mnrtinace à la population en lui procurant 
des vivres. 

Il faut dire aussi, d'autre part, que plna 
nombreux s*vnt ceux qui n'admettent aucune 
excuse, même celle-là, au commerce avec 
l'enuemi, dont les conséquences ont pu avoir 
l>oiir effet de prolonger la guerre, ne fût-ce 
que de quelques Jours. 

Les RAPPORTS avec les FRERES DERCQ 
Martinage a-t-il eu. comme on l'a dit, de* 

rapports avec les frères Dercq. ces Bruxele*1 

lois qui furent pendant quelques jours re
tenus ft Lille sous l'inculpation de trafic d'or, 
pnis reconduits a la frontière? Jusqu'à pré» 
sent, nous n'avons pu avoir confirmation du 
fait. 

En ce qui concerne la famille de Marti
nage, Il importe de préciser un point : père 
aujourd'hui de sept enfants, il en avait trois 
au moment de la déclaration de guerre. 

PIECES COMPROMETTANTES 
Hier soir, BOUS apprenions qne l'on aurait 

rétrouvé des pièces compromettants pour 
l'inculpé et d'autres personnes, et notamment 
des documents photographiés. 

Enfin, nous savons que depuis l'arrestation 
de l'Inculpé, le lieutenant rapporteur reçoit de 
nombreuse* lettre* anonymes de 
tloa qui ne peuvent a»aia.ear*e*m*»,t. 4 
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